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Introduction
En attendant l’arrivée de PG, OME souhaite la bienvenue aux participants et précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française de l’article 5. 
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version francophone en réseau, ainsi que sur les corrections et commentaires envoyés préalablement par GM, dont une copie a été distribuée aux participants.
Article 5 – Egalité et Non-discrimination 
· Partie C

§4
GM demande l’ajout suivant, à la 2ème ligne : ‘… des mentalités et des pratiques que les choses…’ .
Un thème transversal

§5
A la remarque de RV, que le tableau présenté n’est pas clair, DTE répond qu’il renvoie aux articles qui sont développés plus loin dans le rapport.

OME ajoute qu’il a inclus ce tableau à titre exemplatif, mais qu’il doit encore être complété.

En ce qui concerne les ajouts à ce tableau, GM propose les 2 points suivants :

· Internement des PH

· Exclusion des PH de l’Art.100 de l’INAMI

TK demande de remplacer, au 6ème point - 2ème colonne de ce tableau, ‘…aveugle...’ par ‘…handicapé…’, car ce problème concerne tous les types de handicaps survenus après 65 ans.

IW souhaite l’ajout suivant dans le tableau (8ème point - 2ème colonne), en ce qui concerne le manque d’accès aux services : ‘…ainsi que l’information et la communication’.

RV trouve que cela ne vaut pas la peine de discuter de ce tableau tant qu’il n’est pas complété.
Les outils existants

§6-§7

TK signale que le CECLR a présenté des chiffres récents, dans son rapport d’activités de 2012 : sur 4000 signalements, 610 concernent les PH, ce qui représente la 3ème cause de signalement.
OME signale que ces chiffres ne sont pas encore sur le site du Centre, mais qu’il remplacera la référence de bas de page n°4, dès que l’information sera disponible.

A ce propos, RV ajoute qu’à Plopsaland, par exemple, il y a eu de nombreux signalements supplémentaires en 2012, et qu’il faudra faire de nombreuses vérifications, dans l’entièreté du rapport, en fonction des chiffres les plus récents qui seront disponibles.
§8

Les participants s’interrogent sur le bien-fondé de l’affirmation que les résultats des plans diversité sont assez limités, car il faut pouvoir le prouver par des chiffres qui ne sont pas encore disponibles, et se rallient à la proposition de IW de remplacer le paragraphe par celui-ci :
‘Enfin, les gouvernements mettent en œuvre des plans diversité, mais il est trop tôt pour en évaluer les résultats. Des ORPH et SAPH ont été consultées, mais rapportent que ces consultations ont été beaucoup trop courtes.’ 
Le CECLR, acteur de référence

§9 et §10
TK demande de signaler que le Centre est trop peu connu et que les PH ne savent pas comment s’y plaindre : dès lors, les signalements sont à considérer comme des chiffres ‘à minima’.
RV ajoute que le Centre n’est pas encore totalement opérationnel dans le domaine du handicap et que, si les PH ne signalent pas les problèmes de discrimination, c’est souvent parce qu’elles n’ont pas envie d’aller au tribunal.

OME décrit les méthodes du Centre qui préfère, en premier lieu, utiliser la médiation avant d’ester en justice, ce qu’ignorent les PH qui considèrent qu’il ne faut pas porter plainte pour un problème qui leur semble ‘mineur’.
En conclusion, le mode de fonctionnement du Centre et les problèmes décrits plus haut doivent être mis en évidence dans le rapport. 
Données quantitatives

§12 et §13

GM signale que le rapport 2012 du Centre vient d’être mis sur leur site, avec des chiffres plus récents.
Voir aussi les commentaires de certains participants, plus haut (§6-§7).

Des discriminations multiples

§14

OME s’est basé sur des éléments de certaines fiches techniques pour rédiger ce paragraphe, mais n’a rien de plus pour l’étoffer.
TK signale que l’ANAHM a publié un document relatif à la conciliation entre la vie sociale et la vie professionnelle dans les cas de grande dépendance, mais doit vérifier si c’est encore disponible sur le site. Par contre, on peut utiliser le document ‘Femmes et Handicap’, rédigé par GM et elle-même, dans le cadre de la Conférence des Etats Parties à New York, l’an passé.
DTE signale qu’il devrait se trouver sur le site de l’ONU.

Eléments d’interprétation des données CECLR

§15 à §23
Il est convenu que l’ensemble de ces paragraphes doit être revu, pour plus de cohérence, en fonction :

· des remarques déjà mentionnées dans les §6-§7

· des nouveaux chiffres de 2012, à prendre ‘à minima’
· du fait que pas assez de PH ne font appel au Centre, souvent par manque d’informations (à ce propos, GM signale que la phrase du §23, i.e. que les PH n’hésitent plus à faire valoir leurs droits, est totalement erronée)
· du mode de fonctionnement du Centre, qui préfère des solutions ponctuelles négociées, plus faciles à réaliser dans le cadre d’aménagements raisonnables relatifs à des handicaps spécifiques, malgré les inconvénients de l’accord négocié, plutôt que de perdre un procès, qui ferait jurisprudence.
RV souhaite que la nouvelle version soit renvoyée à tous aux fins de corrections éventuelles.

Problème de la preuve d’une discrimination

§24 et §26

DTE signale que le §24 ne se réfère qu’à l’action de la PH, et le §26 à celle du Centre, alors qu’il peut y avoir une action conjointe.

A la question d’OME, s’il faut réexpliquer la procédure, DTE répond que non, qu’il faut juste compléter le §24.

§31

IW 
…
TK signale qu’il faut aborder le problème de la réclamation/plainte collective de la part des APH, une procédure qui n’est pas acceptable devant les tribunaux belges, mais ne sait pas où le placer : dans les outils existants, ou bien dans les principes auxquels elle fait référence ?
DTE demande à OME d’être prudent lors de la rédaction de ce point.
Aménagements raisonnables
§38 et §39

IW demande de faire attention et de bien vérifier, auprès de la FFSB, si ces informations sont toujours d’actualité.

§46

DTE estime qu’il faut reformuler cette phrase qui donne à penser qu’aucune étude n’existe, alors qu’OME indique qu’il y en a eu une en 2010, mais pas en 2011 (note arx : attention, vérifier sur le site du Centre).
OME propose alors la phrase suivante :

‘Etant donné la persistance de cette évolution, il serait intéressant que le CECLR procède à une analyse plus approfondie.’.
Handicap par association

RV signale que ce titre est incorrect, tant en FR qu’en NL, et doit être remplacé par ‘Discrimination par association’  et  ‘Discriminatie door associatie’.
§47 et §48

DTE signale qu’on aborde ce sujet dans un autre article, et qu’il faut uniquement ajouter ce point dans le tableau, sous l’intitulé ‘Discrimination, par association, de la famille proche et de l’entourage, ce dernier ajout ayant été décidé à l’unanimité, après discussion entre les participants.
Les limites de la voie judiciaire

§49

IW signale que la dernière ligne est erronée ; la charge de preuve reste importante, mais un décret flamand impose le renversement de la charge de preuve : c’est la personne qui attaque qui doit apporter les éléments de preuve.
DTE demande à OME de vérifier ce qu’il en est dans les autres régions et de moduler ce paragraphe en fonction des différents décrets existants.
§52
PG souhaite que ce paragraphe soit placé en premier lieu dans cette rubrique, donc avant le §49, car il s’agit d’un point très important.

§55

IW a des doutes quant à la formulation de ce paragraphes, car certaines APH ont les statuts pour le faire, d’où l’inclusion de la phrase suivante : ‘elles peuvent intervenir si c’est dans leurs statuts’.
§56

IW signale que le Centre peut entreprendre des actions, en vertu d’un décret flamand auquel il faut faire référence.

DTE indique que, d’après le rapport officiel, il s’agit du décret de 2008.
· Partie D
OME indique que le projet de recommandations n’a pas encore été rédigé et propose aux participants de les énumérer.
Pour RV, une recommandation importante est la sensibilisation : les pouvoirs publics doivent mettre en place des campagnes continues de médiatisation contre la discrimination envers les PH.

IW considère qu’il faut une sensibilisation continue à propos du handicap en général, ce qui diminuerait, à la longue,  le nombre de cas de discrimination vis-à-vis des personnes handicapées.
RV ajoute que ces campagnes doivent se faire partout, pour toucher le plus de personnes possibles et de tout âge (école, etc.) ; en effet, les personnes valides ne savent pas, ne se rendent pas compte des problèmes que doivent affronter les PH : c’est aux pouvoirs publics à le faire, mais ils ne le font pas.
TK souhaite la recommandation suivante : soutenir et donner les moyens aux APH d’aider leurs membres à aller en justice.

A propos des décisions judiciaires relatives au caractère « raisonnable » ou non des aménagements, IW considère que ces décisions ne devraient pas être du ressort des juges, car ces derniers risquent d’être trop limitatifs dans leurs décisions, par méconnaissance des spécificités des divers handicaps.
PG ajoute qu’en effet, un juge pourrait prendre une décision très arbitraire, car dans la pratique, ce qui serait un aménagement raisonnable pour la PH n°1 ne le serait pas nécessairement  pour la PH n°2.

IW poursuit ce thème en indiquant qu’il vaudrait mieux que les personnes concernées s’installent autour d’une table pour en discuter, afin d’éviter qu’une décision erronée ne soit prise par un juge.

RV se demande comment concrétiser cette notion de « raisonnable », car des définitions trop précises n’apporteront que des problèmes. En outre, les personnes concernées ne sont pas toujours au courant des possibilités qui existent, sans compter les préjugés, ou alors les excès de protectionnisme, vis-à-vis des PH.
Remarques additionnelles
1. Coquilles dans la version FR :

· §8 : ‘…les gouvernement…’ : au pluriel
· Point D. Projets de recommendation : recommandations
2. Mauvaises traductions dans la version NL: 

· §9, 1ère ligne : ajout ‘…voor personen die het…’
· §13, 1er point : remplacer ‘…opzicht…’ par ‘opzichte’
· §14 : ‘souvent’ doit être traduit, ici, par ‘te vaak’ et non ‘vaak’ 
Divers

DTE rappelle que la prochaine réunion aura lieu vendredi prochain, le 8 mars à 9h30, et non à 10h00, et analysera l’introduction du rapport alternatif.
Sans autre remarque, PG remercie les participants et clôture la réunion à 11h55.
� DTE et OME, à rédiger, car je n’ai pas entendu la traduction
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